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des dinosaures à Germinal
par Marie-Louise Duboin et Jean-Pierre  Mon

Deux étudiants, amateurs de cinéma, discutaient
hier en attendant l'ascenseur. Le premier, très
enthousiaste, dit à l'autre : 

—Tu as vu Jurassic Park ? C'est un film super !
—Peuh, répondit l'autre, Spiegel nous montre le temps
où les dinosaures règnaient sur terre. C'est plutôt dépas-
sé ! J'ai préféré le réalisme de Germinal !
—Quoi, rétorqua l'autre, mais Berry y montre une
époque où c'est le travail qui règnait sur terre. Tu ne vois
pas que c'est tout aussi dépassé ?
Il reste pourtant beaucoup de dinosaures. Nos gouver-
nants par exemple.

ad i e u  l ' E t a t - p r o v i d ence

Bien que la Dame de fer ne soit plus au pouvoir, le that-
cherisme continue à faire des ravages dans toute la
communauté européenne. La tempête libérale n’est pas
encore apaisée.
En Allemagne où s’amorce une énorme vague de sup-
pressions d’emplois (100.000 dans l’automobile, 35.000
dans la chimie, 80.000 dans la construction électrique et
électronique, 100.000 dans la mécanique, 25.000 dans
le textile…soit, en gros, un à deux millions d’emplois
perdus dans la seule industrie d’ici à l’an 2000), gouver-
nement et patronat expliquent que le pays est plongé
dans une crise des coûts, car les salaires sont les plus
élevés du monde et les prélèvements obligatoires attei-
gnent 52 % du produit intérieur brut. La seule solution
qu’ils voient est de remettre en cause les excès de
l’Etat-providence qui surchargent les entreprises et font
chuter leur compétitivité. En conséquence, le chancelier
Kohl veut réduire les dépenses budgétaires de 20 mil-
liards de marks en 1994, en taillant dans les allocations
de chômage et les aides sociales diverses. De leur côté,
les syndicats allemands s’appuient sur l’histoire récente
pour montrer que la crise n’est pas due à un excès du
coût du travail mais à une insuffisance de la consomma-
tion intérieure : entre 1980 et 1985, les salaires réels ont
baissé et l’industrie a perdu 500.000 emplois; par contre,
entre 1985 et 1990, les salaires ont augmenté, la durée
du travail a été réduite et l’industrie a créé des emplois !
La crise, dit l’IG Metall, vient d’abord de la récession
mondiale, puis d’un mark élevé et enfin de la faiblesse
de la consommation intérieure, que l’on aggrave en vou-
lant rogner sur les revenus. Mieux vaudrait faire repartir
les dépenses intérieures par de bons salaires, quitte à
modifier l’organisation du travail pour améliorer la durée
d’utilisation des machines. Cela semble en effet, une
mesure de bon sens.
Aux Pays-Bas, après les conclusions d’une commission
d’enquête parlementaire qui avait préconisé une refonte
radicale de la protection sociale des salariés, c’est main-
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tenant un rapport d’experts, nommés par le gouverne-
ment, qui dénonce la dérive de l’Etat-providence et pro-
pose une forte réduction de l’allocation d’assistance.
Créée en 1965, cette allocation permettait aux Néerlan-
dais incapables, pour des raisons diverses, de subvenir
à leurs besoins, de recevoir une allocation mensuelle
suffisante pour se loger, se nourrir et continuer à partici-
per à la vie sociale. 474.000 personnes en bénéficiaient
en 1992, essentiellement des chômeurs en fin de droits,
des jeunes sans ressources ou des retraités sans cou-
verture financière suffisante. En 1992, cette allocation a
coûté au plan national 32 milliards de francs. En fait, la
diversification des catégories de bénéficiaires, et la mul-
tiplication des critères d’attribution, l’ont rendue ingé-
rable, de sorte que la fraude concernerait au moins un
quart des allocataires. D’où l’idée d’une réduction de
son montant…
En Grande-Bretagne, malgré une forte baisse des taux
d’intérêt et une dévaluation de la livre qui devait favori-
ser les exportations, les chefs d’entreprise ont préféré
augmenter leurs marges bénéficiaires au détriment de
l’accroissement de leurs parts de marché. Le chômage
n’a baissé que marginalement et la confiance n’est tou-
jours pas revenue, ce qui ne favorise pas l’augmenta-
tion des dépenses de consommation, lesquelles condi-
tionnent largement la croissance de l’économie. Pour ne
rien arranger, un rapport du patronat britannique et un
sondage Gallup viennent de souligner la chute des
ventes de détail. Moyennant quoi, le gouvernement veut
réduire le déséquilibre financier de l’Etat. Pour ce faire,
il peut augmenter la fiscalité (mais les Conservateurs
britanniques sont toujours pour l’allégement des impôts)
ou réduire les dépenses de l’Etat. C’est cette dernière
solution qu’il a choisie, bien évidemment, tout en instau-
rant, au passage, une TVA de 17,5 % sur le fioul
domestique, qui va frapper même les plus pauvres. La
droite du parti conservateur souhaite, de plus, mettre un
terme à ce qu’elle appelle les déviations de l’Etat-provi-
dence et le maternage de l’Etat. Le gouvernement va
donc s’attaquer en priorité aux dépenses sociales, en
hausse de 23 % depuis 1991 et qui représentent le tiers
des dépenses publiques. Par contre, il n’est pas ques-
tion de toucher au budget vital de la défense.
En France, comme ailleurs, le mot d’ordre est la réduc-
tion du déficit budgétaire et les diverses mesures prises
par le gouvernement Balladur visent essentiellement à
réduire les salaires, y compris dans la fonction publique
ou le secteur para-public, car il faut faire baisser le coût
du travail pour créer des emplois, bien sûr !
En Espagne, le pacte social proposé par F.Gonzales
aux syndicats ne fait pas preuve de plus d’imagination.
Seule note détonante dans ce concert des nations euro-
péennes, le gouvernement danois annonce haut et fort
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qu’il présentera pour 1994 un budget qui sera lourde-
ment déficitaire pour relancer la croissance et réduire le
chômage. Le ministre des finances a même déclaré : La
priorité est de mettre au travail cette grande proportion
de gens qui perçoivent de l’argent sans rien faire.
…Espèrons qu’il ne s’agit ni des banquiers ni des spé-
culateurs danois !…

l e  my t h e  du  c oû t  d u  t r a v a i l

Ces politiques n’ont aucun sens. Diminuer le coût du
travail, c’est baisser les salaires. On devient donc com-
pétitif mais, du coup, on se condamne à vendre à l’exté-
rieur. Cela revient à faire dépendre de l’exportation la
prospérité future (?) du pays. Bien entendu, le voisin ne
veut pas être en reste et prend toutes les mesures qu’il
peut pour faire baisser le prix de ce qu’il produit. On se
retrouve donc au point de départ et on n’a plus qu’à
continuer la politique de rigueur… On entre ainsi dans
une spirale infernale qui amène inéluctablement à un
ralentissement de l’activité. D’où accroissement du chô-
mage… A fortiori, il est impensable d’envisager de
vendre notre production aux populations des pays en
voie de développement où les salaires sont scandaleu-
sement encore plus bas que dans les pays industrialisés
et où l’on exploite des enfants, comme aux plus beaux
temps du capitalisme naissant dans les pays occiden-
taux. Ce n’est pas comme ça qu’on relancera la sacro-
sainte croissance, qui, de toute façon, comme on
l’admet maintenant de manière presqu’unanime, ne
créera pas suffisamment d’emplois pour résorber de
façon significative le chômage.
Les divers gouvernements européens savent tous qu’ils
jouent désormais leur avenir sur l’emploi, mais s’ils
s’obstinent à chercher des solutions dans des modèles
économiques fossiles, ils perdront tous.

l e  d é f i c i t  b u d g é t a i r e

Presque tout le monde est, en principe, contre le déficit
budgétaire, mais presque personne ne sait de quoi il (ou
elle) parle !  C’est en ces termes que s’exprime dans la
Harvard Business Review de mai-juin1993, Robert Eis-
ner, professeur d’économie à la Northwestern Universi-
ty, spécialiste des questions financières et ancien prési-
dent de l’association économique américaine. En fait,
dit-il, la plupart des gens, et souvent même certains
hommes politiques ne font pas la différence entre déficit
et dette. Le déficit représente le montant de l’excédent
des dépenses sur les recettes fournies par les impôts
pendant une période donnée. D’où l’on déduit le mon-
tant de ce qui doit être emprunté ou ajouté à la dette
pendant la période considérée. La dette est le montant,
à un instant donné, de ce qui a été emprunté et non
remboursé. On comprend donc que réduire le déficit ne
signifie pas rembourser la dette. Seul un budget excé-
dentaire permet de réduire la dette. 
Presque tout ce qui s’écrit ou se dit sur les dommages

qui seraient causés par le déficit budgétaire est un véri-
table non-sens. Et tout d’abord, l’idée qu’un gouverne-
ment irait tout droit à la banqueroute s’il était incapable
de rembourser sa dette ou même d’en assurer le servi-
ce est absurde. Un gouvernement souverain n’a jamais
besoin de renoncer ouvertement à sa dette. Il peut tou-
jours imposer ses citoyens, y compris les détenteurs de
bons du Trésor, pour obtenir les sommes dont il a
besoin. ou encore, il peut tout simplement imprimer la
monnaie nécessaire. En aucun cas, il ne peut y avoir
banqueroute pour les dettes en monnaie nationale.
On dit aussi que d’importants déficits budgétaires créent
de l’inflation. En fait, il n’en est rien. Analysant le cas
américain, Eisner montre que les déficits les plus gros
ont été accompagnés par de faibles taux d’inflation et
qu’inversement les périodes de forte inflation correspon-
daient à de faibles déficits. Il explique encore que le rap-
port dette publique-produit intérieur brut n’a rien de
sacro-saint.
Dans une économie en expansion avec une population
qui s’accroit, presque tout croît : les naissances et les
morts, les mariages et les divorces, les emprunts et les
remboursements, les revenus et la richesse, les rentes
et les dettes. Le critère pour augmenter la dette — com-
bien peut-on emprunter ? — est directement lié au reve-
nu. C’est aussi vrai pour un gouvernement que pour un
emprunteur privé prudent, ou pour une banque ou une
entreprise. Les gouvernements, comme les particuliers,
ne doivent pas laisser indéfiniment croître leur dette plus
vite que leur revenu. On peut dire qu’un projet de déficit
raisonnable, semblable à l’objectif réalisable que peut
se fixer une entreprise privée ou un ménages, doit être
d’avoir une dette qui, à long terme, n’augmente pas plus
vite que le revenu, ou pour une nation, que le produit
national brut.
Il faudrait bien que les gouvernements des pays
membres de la Communauté européenne s’inspirent de
ces réflexions. On ne voit pas pourquoi il faudrait
aujourd’hui augmenter les impôts ou réduire les
dépenses utiles de l’Etat  pour financer un meilleur
futur…Les billets de banque de nos enfants n’ont pas
encore été imprimés mais, bien sûr, ils seront imprimés
et distribués lorsque nos enfants en auront besoin sui-
vant les quantités que les autorités monétaires et finan-
cières détermineront à ce moment là.
Réduction massive du temps de travail ? Cahin-caha, la
droite comme la gauche y viennent. C'est déjà pour
nous un grand progrès de voir reconnaitre ce que nous
avons répété pendant tant d'années. Diminution ou non
des salaires proportionnellement au nombre d'heures
travaillées ? Là, les avis divergent encore. Mais ce n'est
pas en diminuant les salaires qu'on relancera la machi-
ne économique ! Il faudra bien, d'une manière ou d'une
autre, solvabiliser les gens… 
Sinon, c'est Germinal qui se développera dans tous les
pays avec ce que cela comporte pour la paix sociale et
pour la paix tout court. N'oublions jamais que c'est le
chômage qui a porté Hitler au pouvoir…
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Depuis que l’URSS a implosé, le monde occidental
ne se trouve plus d’ennemi à combattre, tant et si
bien que de nombreux pays ont enfin jugé raison-

nable de faire quelques économies sur leur budget mili-
taire. 
En France, les crédits d’équipement militaire ont dimi-
nué de 17 % en francs constants depuis trois ans. Du
coup, le secteur de l’armement a perdu 18.000 emplois
sur les 230.000 qu’il occupait directement. Cela repré-
sente en proportion quatre à cinq fois plus de pertes
d’emplois que dans l’ensemble de l’industrie française.
Et ce n’est pas fini. On estime que d’ici à 1995 ce sont
près de 110.000 emplois qui devraient disparaître dans
l’industrie de l’armement. On devrait se réjouir de voir
ralentir un peu la fabrication de matériels de guerre, ce
qui devrait donner quelques chances de plus à la paix
dans le monde. 
Eh bien, il n’en est rien !  C’est ainsi que M.Galy-
Déjean, qui est député RPR de Paris se désespère.
«C’est une crise sans précédent, écrit-il dans un rapport
que lui a demandé la Commission de la défense à
l’Assemblée Nationale, Une telle situation est, il ne faut
pas masquer la vérité, particulièrement dramatique,
d’autant que ses causes profondes — crise mondiale,
baisse des budgets et diminution des exportations —
semblent devoir perdurer.» Outre la diminution ou le
retard des commandes françaises, les exportations qui
se montaient à 41,5 milliards de francs par an entre
1977 et 1990, sont tombées à 27 milliards de francs
entre 1990 et 1992.«Les monarchies pétrolières du
Proche-Orient ont différé leurs contrats, les industriels

américains sont soutenus par de fortes pressions gou-
vernementales auprès de leurs clients et les Russes
nous font une concurrence à la limite déloyale en prati-
quant des prix inférieurs de 30 % » D’après ce brave
député, les américains nous feraient dans le domaine
des armements une véritable guerre économique.
C’est qu’ils souffrent eux aussi ! Après une première
vague de restructurations qui s’est traduite par quelque
10 milliards de dollars de fusions et acquisitions en
1992, nous dit The Economist, les rescapés se concen-
trent sur le sureffectif et la reconversion partielle de
leurs activités. Le pire reste à venir : les dépenses en
munitions sont en chute libre — 1,3 milliard de dollars
prévus pour 1994 contre 6,4 milliards en 1985. Quant
aux commandes du Pentagone, elles devraient se
contracter de 7 à 9 % par an pendant le reste de la
décennie. Parmi les cinq principaux fabricants actuels,
un ou deux, au maximum, survivront. Il va donc y avoir
une autre vague de fusions ou de faillites. Mais les sur-
vivants vivront bien, à voir la bonne santé des actions
de l’industrie militaire et aéronautique à la Bourse de
New York : elles ont été multipliées par quatre depuis
1979.

Mais, revenons en France. Savez-vous ce que propose
M.Galy-Déjean pour sauver l’industrie française de
l’armement? De la privatiser. Mais il souhaite aussi que
le gouvernement , «plutôt que de brider les industriels à
l’exportation, s’implique davantage lui-même en matière
de vente de matériels français à l’étranger.»
Après ça, si le cœur vous en dit, votez RPR !
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conférence-débat sur l'économie distributive
aura lieu le vendredi 10 décembre,  à 20 heures 30,

Salle des associations , 7, rue du Président Martroy,   95300 Pontoise.
Chers Amis, dit R.Ballaguy, dans le tract qu'il a rédigé pour annoncer ce débat dont il a pris l'initiative, des millions
d'hommes et de femmes ne peuvent plus "vendre" leur travail. Les économies planifiées sans démocratie réelle se
sont effondrées. L'économie libérale est structurellement génératrice d'exclusions. Depuis 20 ans, tous les
remèdes, souvent contradictoires, ont échoué. L'analyse de M.Strauss-Kahn est révélatrice à cet égard : «Ils (la
majorité actuelle) échoueront car ils font la même politique que nous» !!  Même le partage du travail n'arrangera
rien à terme, si la masse salariale reste à la mesure du temps de travail, qui ne peut que continuer à baisser. 
Que faire ? D'abord prendre conscience qu'il n'y a plus guère de rapport direct entre travail humain et production, et
que celle-ci, réelle et potentielle, est phénoménale. Ensuite oser poser la question : Ne faudrait-il pas changer l'outil
économique et financier ? Le remplacer par l'économie distributive et ce que cela implique, comme l'expliquera M-L
Duboin : revenu de citoyenneté de la naissance à la mort, contrats civiques pour stimuler les initiatives, monnaie
non circulante rendant toute spéculation impossible. 
L'invitation est lancée à l'initiative des Verts Val d'Oise, de Génération Ecologie, de T.C., du CCFD, etc. 
Nous comptons sur vous pour assurer à l'annonce de cette  réunion la plus grande diffusion possible.

Renseignements et contacts : René Ballaguy, téléphone 34 42 30 27.

C’était chouette la guerre froide !
par Jean-Pierre Mon
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Patrick Viveret explique d’abord que le RMI est
entre deux âges : entre la dernière mesure d’une
société industrielle et ce qui serait la première

réforme d’une société s’organisant autour de la ressour-
ce humaine et de l’intelligence… Il est la dernière tenta-
tive de sauvegarder un système de protection sociale
organisée autour du travail, et en même temps iI a fait
un pas dans le 21e siècle en créant les premières
conditions de ce que serait une nouvelle approche du
rapport entre revenu et activité. Le RMI a ainsi un pied
dans deux siècles. Et même dans trois car, à certains
égards, il emprunte à certaines traditions du 19e siècle,
à la logique des fameuses lois des pauvres.

U n e  m e s u r e  d ’ u r g e n c e …

Le RMI qui a été créé à la fin 1988 a  maintenant trois
ans d’existence et a fait l’objet pour la première fois en
France d’une évaluation… Cette mesure a été prise
dans l’urgence, ce qui la rattache bien à la société
industrielle, mais elle contient également des perspec-
tives qui peuvent être profondément novatrices.La par-
tie urgence du RMI provient du fait que la plupart des
grands responsables français, qu’ils soient politiques,
administratifs ou économiques, ont cru pendant très
longtemps que le système de protection sociale français
pouvait durablement empêcher le retour en force de la
misère au cœur de sociétés d’abondance; ils pensaient
qu’une reprise de la croissance couplée avec les carac-
téristiques du système de protection sociale, suffisait et
qu’il n’y avait pas lieu de prendre de nouvelles initia-
tives. Force a été de constater au cours des années 80,
et notamment à partir de 85-86, que cela n’était pas le
cas et que la situation d’urgence provoquée par le
retour de poches de pauvreté, voire de misère, obligeait
les gouvernants à prendre un certain nombre de
mesures, même si la perspective d’un revenu garanti a
rencontré pendant longtemps une forte opposition en
France et notamment dans les milieux de gauche - au
motif que cela constituerait un aveu d’échec du système
de protection sociale et montrerait son incapacité à
répondre au problème du chômage-. Il est progressive-
ment apparu, dans les courants aussi bien libéraux que
socio-démocrates ou socialistes, l’idée qu’un revenu
garanti était absolument nécessaire et, conjointement,
l’idée qu’on ne pouvait pas se contenter de combattre
l’exclusion par absence de revenu, qu’il fallait aussi
combattre les autres formes d’exclusion, culturelle,
sociale ou économique. Qu’il fallait donc tenter une opé-

ration de couplage entre la prestation d’un revenu mini-
mum pour les personnes qui étaient en dessous d’un
seuil de ressources, et des stratégies d’insertion tour-
nées vers l’emploi, vers la santé, vers le logement.  Il
est intéressant de repérer ce qui, dans cette tentative,
relève d’une réponse d’urgence et ce qui peut être anti-
cipateur et mérite de s’inscrire au débat à propos du
revenu d’existence et de citoyenneté.

…  o r g a n i s é e  a u t o u r  d u  t r a v a i l

La partie société industrielle du RMI provient du fait,
démontre P.Viveret, que tout se passe comme si l’on
était encore dans la logique d’une société organisée
essentiellement autour du travail et du salariat, et
comme si l’on faisait porter la responsabilité des situa-
tions à la personne qui a perdu son travail et ses reve-
nus… Or l’analyse présente et les différentes enquêtes
ont assez largement montré qu’il y a là un renversement
de la charge de la preuve, en grande partie inaccep-
table, que pour l’essentiel, c’est la crise majeure du tra-
vail qui se trouve à la racine de ces nouvelles formes
d’exclusion. La part des responsabilités sociales est infi-
niment plus importante que la part de responsabilité
individuelle.

B e s o i n  d e  r e c o n n a i s s a n c e  s o c i a l e

Chacun d’entre nous sait bien, poursuivit P.Viveret, que
si le chômage est aussi dramatique, ce n’est pas sim-
plement parce que des personnes en fin de droit se
trouvent sans revenu, c’est aussi parce qu’à cette sour-
ce d’exclusion s’en ajoutent deux autres qui sont déter-
minantes : une crise dans la reconnaissance sociale
(une personne sans travail est considérée par ses
concitoyens comme inutile) donc un problème de recon-
naissance sociale et culturelle ; enfin par la façon dont
elle construit son identité, la personne peut elle-même
remettre en cause sa propre identité  par l’absence de
travail.… Si vous ne traitez que l’un des trois éléments -
la question du revenu - sans attaquer le problème social
et culturel de la reconnaissance et de l’identité, vous
passez à côté d’une très grande partie du problème.…
On pourrait dire que les transferts sociaux sont déjà des
éléments de revenu d’existence et qu’un découplage
entre le revenu et l’activité est mis en place sur le plan
économique ; pour autant on ne peut dire que notre sys-
tème de protection sociale correspond à une réponse à
cette crise d’identité et de reconnaissance sociale.

Les Actes du congrès de l’Association BIEN (Basic Income European Network) tenu les 18 et 19 septembre
1992 ont enfin été publiés. Ils contiennent l’intervention de Patrick Viveret sur l’évaluation du RMI, dont
l’auteur avait accepté qu’elle soit publiée dans nos colonnes.  Ceci n’a pas été possible à l’époque,  les orga-
nisateurs locaux du congrès n’ayant pas accepté de nous en communiquer le texte.  Il est manifeste que   9
malgré un tel délai,  il n’a rien perdu de son intérêt :

Les leçons du RMI
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Patrick Viveret croit profondément que le type de socié-
té dans lequel nous sommes entrés, société de l’intelli-
gence et de l’information, et non plus société industriel-
le, doit voir son système de protection sociale remodelé
autour du temps de vie, et non plus autour du temps de
travail. La sécurité tant monétaire que sociale doit être
organisée autour de la ressource humaine et non plus
autour du salariat, dit-il clairement. C’est parce que cul-
turellement la majorité de la population a toutes les
peines du monde à sortir de la culture du travail qu’il y a
problème. Il faut arriver à créer des conditions sociales
et culturelles telles que la majorité de la population
cesse de considérer comme inacceptable que l’on puis-
se fournir un revenu ou une protection sociale qui ne
soit pas directement lié à une activité.

B e s o i n  d e  v i s i b i l i t é

Ce qu’il appelle le problème de l’échange est que toute
personne, même si son revenu est découplé de son
activité, a besoin de comprendre le rapport qu’il y a
entre la circulation de l’argent et l’activité dans la socié-
té. Qu’il n’y ait pas visibilité crée un problème civique
majeur : c’est déjà le cas aujourd’hui avec les revenus
de transferts.  L’absence de visibilité sur la source de
cet argent, sur sa légitimité et sur son affectation,
déclenche dans tous les pays développés ce qu’on
appelle la crise de légitimité sur les prélèvements obli-
gatoires. A partir du moment où les personnes ne
voient plus le rapport qu’il y a entre payer un impôt ou
des cotisations sociales et bénéficier d’un certain
nombre de services publics et sociaux, elles sont
confrontées à ce qu’il appelle des boîtes noires et ont
un comportement en toute bonne foi qui est schizophré-
nique : d’un côté en tant que fournisseurs d’impôts,
elles ont tendance à considérer que ce qu’elles paient
est indu, et en tant que bénéficiaires de services publics
ou sociaux, elles seraient les premières à descendre
dans la rue si l’on s’avisait de faire payer l’éducation
nationale ou l’hôpital au prix coûtant.
L’un des problèmes essentiels qui se trouve posé à
tous ceux qui ont une perspective citoyenne sur l’évolu-
tion de nos sociétés, est de créer des conditions de visi-
bilité sur le rapport entre l’argent socialisé et la façon
dont on fabrique cet argent socialisé. Il est vrai que
dans le type de production qui est celle des sociétés
marquées par l’intelligence et l’information, il est absur-
de de s’en tenir au modèle salarial pour distribuer la
richesse et, qu’en ce sens, il est effectivement néces-
saire d’effectuer un découplage entre les sources de
revenu et l’activité. Simultanément, il faut dire que ce
découplage rend nécessaire un autre couplage : celui
du rapport de citoyenneté qu’il y a entre accepter la
contribution publique, payer des impôts et des cotisa-
tions sociales, et débattre de l’affectation de cet argent
public. Et c’est sur ce dernier point qu’il a conclu en pro-
posant quelques pistes : dans toutes les approches qui

concernent l’allocation universelle, le terme de revenu
de citoyenneté qui, progressivement, a commencé à
apparaître, doit à son avis être traité dans la véritable
spécificité que l’introduction du mot citoyenneté fait
apparaître.

U n  v é r i t a b l e
r e v e n u  d e  c i t o y e n n e t é

P.Viveret attira l’attention des congressistes sur le fait
qu’il a vu couramment employer les termes revenu de
citoyenneté,  basic income ou allocation universelle,
revenu garanti, comme si cela était synonyme. Non,
l’intérêt d’une approche d’un revenu de citoyenneté est
qu’elle s’organise autour de la citoyenneté et qu’elle
dit deux choses essentielles :
1. Le temps libéré sur le travail contraint, le temps
gagné pour des activités choisies, pour des activités
autonomes, pour de nouvelles formes de partage du
travail, ce temps là est une source majeure de la
citoyenneté. Hannah Arendt rappelait que la citoyenne-
té a besoin de faire reculer toujours plus la sphère du
travail contraint, ce que l’on pourrait appeler le bon
usage de la question grecque.  Ce temps libre gagné
doit être aussi gagné pour la délibération publique,
c’est-à-dire pour la démocratie. Comme le dit Virilio,
lorsqu’il n’y a plus de temps à partager, c’est la démo-
cratie qui recule. Il faut qu’il y ait un rapport entre ce
revenu et le moyen de financer l’exercice de la délibéra-
tion publique.
2. D’autre part, il faut que ce revenu soit anticipateur sur
la question de la visibilité entre la contribution
publique et la démocratie. Il faut qu’il constitue la
porte d’entrée de ce qui a été tout à fait prophétique
mais non appliqué, aussi bien dans la révolution améri-
caine que dans la révolution française,  à savoir le lien
entre l’impôt et la citoyenneté.

La Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen dit
dans son article 14 :«Tout citoyen a le droit par lui-
même ou par ses représentants de constater la néces-
sité de la contribution publique,  d’en vérifier la nécessi-
té et  d’en déterminer la quotité, l’assiette et la durée».
Cet article est prophétique pour des sociétés qui ont
impérativement besoin de dire que cette richesse, préci-
sément parce qu’elle est en grande partie socialisée, ne
peut être vécue comme légitime, comme la source
d’un échange social,  que si des personnes se sen-
tent informées, en situation de pouvoir délibérer et
de pouvoir co-participer à la prise de décision sur
l’affectation de cet argent socialisé.

***

Ces termes ne mènent-ils pas tout droit au  contrat
civique tel que nous le proposons ? Ce pacte par
lequel chaque citoyen participerait à la société avec
laquelle il en débat.

M-L D.

6
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les nouveaux exploiteurs

par Jean Bourdette

De nos jours, après la disparition des pionniers, les
détenteurs du capital des grandes entreprises
mandatent, pour gérer celles-ci, ces technocrates

haut-diplômés, qui se co-optent suivant leurs relations
et leurs copinages d’anciens élèves, dont les amicales
constituent de véritables mafias. Ils déterminent entre
eux leurs propres salaires et autres avantages selon la
bonne vieille méthode d’Hugues Capet avec ses comtes
et barons : (—Qui t’a fait comte ?… —Qui t’a fait
baron ?…).
Il suffit que le PDG nommé à la tête d’une de ces
grandes entreprises publiques ou privées soit issu d’une
des deux plus grandes écoles que sont Polytechnique
et l’ENA, pour qu’il fasse entrer d’anciens condisciples à
des postes-sinécures de cadres-supérieurs de direction,
aux salaires absolument démentiels (plus divers avan-
tages en nature )… C’est ainsi qu’un certain PDG du
plus grand groupe français de construction de matériel
électrique, de plus propriétaire aujourd’hui de l’Express,
percevait, en 1990, le salaire le plus élevé de France :
un million de francs par mois (100 millions de cen-
times) !…
Contrairement à une idée fausse très répandue, ces
nouveaux dirigeants, hormis, certes, quelques brillantes
exceptions, ne sont ni les génies, ni les bourreaux de
travail qu’ils cherchent à faire croire. Ils ne doivent leur
place qu’au fait d’avoir accompli une prouesse et un
effort intellectuel intensifs, mais durant seulement une
période assez brève de leur vie, avec ensuite l’assuran-
ce, suivant leur rang de sortie, de gagner le maximum
d’argent pour le minimum d’effort possible, et aux
dépens des autres salariés, ceux qui travaillent vraiment
dans leur entreprise…
Oubliées les deux cents familles d’il y a soixante ans !
Voici donc la nouvelle espèce d’exploiteurs salariés que
les salariés productifs français, à qui le Ministre du Tra-
vail conseille d’accepter des diminutions de salaires,
avant de se retrouver de toute façon chômeurs (un
comble !…), doivent subir aujourd’hui…
Les grand pionniers créateurs, devenus maîtres
d’industrie, que j’ai évoqués précédemment, étaient
peut-être des hommes très durs pour leurs salariés,
mais ceux-ci leur reconnaissaient cependant le mérite
d’avoir créé leur empire à la force du poignet, et qu’ils
leur devaient leur emploi. Il ne peut en être de même
envers ces nouveaux managers parvenus uniquement
par leurs relations dans les mafias des célèbres
grandes écoles, qui ne savent la plupart du temps que
dégraisser les effectifs des salariés (autres qu’eux-
mêmes !…).
Outre la pratique scandaleuse du pantouflage, c’est-à-
dire le droit, pour ces diplômés, de quitter le service de
l’Etat auquel leurs écoles les destinaient et auquel ils
devraient normalement être astreints, pour se faire

embaucher dans le secteur privé où ils gagnent des
salaires et avantages bien supérieurs pour les raisons
énoncées plus haut, tous ces cadres supérieurs bénéfi-
cient, lorsqu’ils sont à la tête de grandes sociétés
cotées en Bourse, d’un nouveau privilège scandaleux.
Celui des stock options, qui leur permet de rafler des
actions des sociétés qui les emploient à un prix bien

inférieur au cours normal, et de réaliser, en les reven-
dant au prix fort, des plus-values éhontées. Au détri-
ment de la masse des petits porteurs qui ont acheté au
prix du marché les mêmes actions, et subissent ainsi
une véritable spoliation.
Certes, le pouvoir de décision finale appartenant tou-
jours aux détenteurs du capital, il arrive que ces mana-
gers, comme tout salarié, soient à leur tour virés de
leurs confortables fauteuils lorsque leurs résultats ont
été jugés insuffisants en assemblée générale. Mais
qu’on se rassure sur leur sort : ils savent toujours retom-
ber sur leurs pattes et, grâce au pouvoir des amicales
mafieuses d’anciens élèves de leurs écoles, outre les
mirobolantes indemnités de licenciement qu’ils perçoi-
vent, ils se retrouvent à la tête de quelque autre grande
société ou grand organisme d’Etat très peu de temps
plus tard…
Il faut enfin noter que ces haut-diplômés ont une suprê-
me astuce, lorsqu’ils entrent, en plus, dans le monde
politique, pour égarer les soupçons des citoyens : ils se
répartissent à peu près en nombre égal parmi les partis
de gauche, et parmi ceux de droite… Deux anciens pre-
miers ministres socialistes sont du nombre. Un ancien
conseiller spécial du Président Mitterrand ayant tout
récemment dérapé pour avoir posé le pied dans la
BERD, est un ancien major de sa promotion à Polytech-
nique!… Et leurs anciens condisciples, proches, eux, de
l’actuel gouvernement de droite, ne sont pas en reste…
Plus que jamais peut-on dire aujourd’hui que

c’était bien la peine, assurément, 
de changer de gouvernement !…

On pouvait lire dans Le Canard Enchaîné du 7 juillet
dernier, que le 9 juin, à 4 heures du matin, une dizaine
de sénateurs, à l'initiative d'un RPR de Vendée, ont fait
voter un amendement qui améliore encore ce privilège :
plus aucun délai n'est désormais imposé au bénéficiai-
re de stock options entre le moment où il achète bon
marché sa promesse d'action et celui où il est autorisé
à la revendre en Bourse avec profit…et en ne payant
l'impôt (à 18,1%) que sur la plus-value réalisée. 
Dans le même numéro, ce journal expliquait que la
législation sur les stock options avait été assouplie pro-
gressivement «en six ans de luttes sociales» (!) :
d'abord grâce à Balladur en 1987, puis en 1989 grâce à
un fidèle de Rocard, alors Premier Ministre, et enfin par
une utile modification du budget 1990, malgré l'opposi-
tion de P.Bérégovoy. Il citait comme célèbres déten-
teurs de stock options Alain Minc et André Rousselet.



LA GRANDE RELEVE

Controverses…

8LA GRANDE RELEVE N°927  

ttttrrrr iiiibbbbuuuunnnneeee  llll iiiibbbbrrrreeee

Notre ami Léon Gilot, qu'il
faut d'abord chaleureuse-
ment féliciter pour l'article

qu'il a donné au journal Le Réver-
bère, vendu au profit des sans
domicile fixe dans la région pari-
sienne, nous avait écrit une lettre
que nous avons publiée en juillet
dernier. Cette lettre a suscité les
remarques suivantes d'une tout
nouvelle abonnée.

La lettre de Léon Gilot m’a inter-
pellée à plusieurs titres : 

M. Gilot suggère que le terme de
service social présente une
“connotation d’obligation”. Je ne
partage pas ce point de vue. Même
le service militaire n’est pas auto-
matiquement obligatoire : il peut
faire appel au volontariat. Par rap-
port à l’esclavage salarié et aliéné
que nous connaissons aujourd’hui,
la notion de service social (ou
civil) exprime une idée bien plus
haute de la place que chacun peut
et doit tenir dans la société : il tra-
vaille non seulement pour son inté-
rêt propre et étroit, mais pour la col-
lectivité entière. Bref, c’est l’idéal
d’Adam Smith : l’union de l’intérêt
individuel et de l’intérêt général, que
le l ibéralisme est incapable
d’accomplir.
L’idée d’un service social qui devra
s’imposer dans le futur monde
socialiste est, donc, sensiblement
éloignée de celle de coercition
sociale…
Mais alors, dites-vous, ceux qui
voudront tirer au flanc ?
Aujourd’hui, on peut certes rencon-
trer un nombre non négligeable de
fainéants de divers acabits. Mais
c’est la société actuelle qui est res-
ponsable de ce fait. Alors que cer-
tains sont exploités sans vergogne,
d’autres sont rejetés dans la plus
totale oisiveté. Autrefois, l’éducation
scolaire offrait à nos jeunes des for-
mations générales assez éloignées
des étroits intérêts mercantiles : on
faisait ses humanités. Aujourd’hui,
on n’oriente pas tant l’éducation des

jeunes vers les différents domaines
qui les attirent que vers les secteurs
où il y a des débouchés (on en voit,
cependant, de moins en moins
aujourd’hui). Tout l’enseignement
primaire, secondaire et supérieur
est une vaste usine où l’on condi-
tionne, où l’on structure l’homo
liberalis de nos temps modernes,
c’est-à-dire, un homme aliéné. Quoi
d’étonnant à ce que certains, même
s’ils sont - par hasard - à même de
trouver du travail, préfèrent parfois
ne rien faire? L’homme n’est pas
fainéant, c’est la société contempo-
raine qui le rend ainsi.
Revenons à notre question initiale
concernant les tire-au-flanc. Dans le
monde socialiste de demain, même
l’infime minorité qui ne voudra rien
faire - si elle existe - ne sera pas
mise au goulag. Notre richesse
actuelle est largement suffisante
pour nourrir les inactifs, quelle que
soit la raison de leur état (maladie,
vieillesse, infirmité ou, plus prosaï-
quement, paresse).
Imaginez que l’on ait fait un grand
pique-nique : certains amenèrent
des verres et des assiettes, d’autres
des nappes, d’autres du poulet, de
la viande, du saucisson, du jus de
fruit ou du vin rouge… Certains, qui
n’ont rien pu amener, donnent un
coup de main pour transporter le
matériel et les victuailles, pour dres-
ser la table. Et puis, il y a un carac-
tériel qui boude, il reste dans son
coin : il n’a rien amené et ne fait
rien. Pourquoi vouloir le priver de
manger pour autant ? Il est suffi-
samment puni par la solitude dans
laquelle il s’est lui-même enfermé.
Tu ne veux rien faire ? Tant pis
pour toi. Mange à ta faim quand
même.
Un peu plus haut Léon Gilot suggè-
re que l’URSS a prouvé l’inefficacité
de la collectivisation. Le fait que ce
lecteur se fasse le relais d’une telle
idéologie, qui est aujourd’hui accep-
tée par une majorité écrasante, est
significatif des ravages idéologiques
causés par la récente victoire du

libéralisme.
Ce que l’URSS a prouvé, à mon
sens, c’est l'échec in fine de la ten-
tative prématurée d’un groupe
d’hommes qui croyaient pouvoir
enterrer un peu trop rapidement un
système libéral alors en pleine crise
de croissance et qui, en retour, les a
broyés, métamorphosés ; c’est
l’échec de ce projet originellement
socialiste qui s’est ensuite progres-
sivement bureaucratisé, sclérosé,
stalinisé sous les coups de l’adver-
sité.
C’est toujours sur le long terme que
l’on doit juger. Ce n’est pas parce
que le salariat s’est généralisé à
toute la société au cours de ces
deux derniers siècles qu’il est appe-
lé à durer des millénaires. De même
on a peut-être un peu rapidement
enterré la collectivisation et la plani-
fication au vu des caricatures qui en
ont été faites durant quelques
décennies de notre XXe siècle.
La question soulevée par M. Gilot
relative aux rapports existant entre
la production et les revenus appelle
également un large débat. Toutefois
la dimension de celui-ci excède la
place de votre tribune…

***

L’article “Et si l’on essayait ?”
dans lequel Restor Hope envi-

sageait le projet d’un village dis-
tributiste1 a suscité quelques
réactions de la part de nos lec-
teurs.
Léon Gilot nous fait part d’une expé-
rience intéressante. Il s’agit d’une
association “troc-temps” par l’inter-
médiaire de laquelle des retraités de
Pau ont décidé de briser leur isole-
ment en échangeant leurs compé-
tences sur une base non monétai-
re : le temps dépensé par chacun
au profit de la collectivité étant
comptabil isé au secrétariat de
l’association. En partant de cette
idée, notre ami évoque la possibilité
de créer une véritable économie
–––––
1. G.R. Août-septembre 93.
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parallèle, alternative, dont les mili-
tants distributistes pourraient amor-
cer le fonctionnement et qui serait
susceptible de s’étendre progressi-
vement à toute la société.
Quant au projet proprement dit,
celui d’un village distributiste, Léon
Gilot est réservé. La collaboration
des autorités, envisagée par Restor
Hope, lui semble problématique. La
gestion de l’ensemble des activités
économiques par la commune lui
paraît constituer un risque de
bureaucratisation. En outre, il esti-
me que ce phénomène est de natu-
re à entraîner l’accroissement des
impôts locaux.

Un autre lecteur, R.G., du Morbi-
han, se montre bien plus cri-

tique. Le projet de Restor Hope lui
semble s’apparenter aux rêves de la
Perrette de La Fontaine imaginant
les gains fabuleux que son pot au
lait devrait lui procurer. L’entreprise
payée un franc symbolique…«C’est
vraiment pas cher… c’est chouette
de trouver un patron qui laisse sa
boîte à ce prix-là» estime notre cor-
respondant. Si l’entreprise une fois
acquise soutient la concurrence, si
elle gagne des parts de marché, elle
mettra d’autres entreprises concur-
rentes en difficulté :«cela ferait-il
partie des vues solidaires de l’éco-
nomie distributive ?» demande-t-il
en persiflant. 
Il rejoint Léon Gilot sur un point : il
doute de la possibilité d’obtenir une
éventuelle collaboration de la part
des autorités. 
En outre, il pense que lorsque la
nécessité du travail ne sera plus
vitale, sa productivité risque de chu-
ter (rappelons que, dans le projet, la
totalité des habitants du village per-
çoivent un revenu et que ceux qui
en ont la capacité effectuent un ser-
vice social).

L a  r é p o n s e  
d e  R e s t o r  H o p e

Les critiques que notre projet a sus-
citées sont multiples et elles soulè-
vent des problèmes réellement
importants. Nous allons tenter d’y
répondre en commençant par celles

libéral. Il faudra un jour faire une
étude sérieuse sur les mil l ions
d’emplois de fonctionnaires inutiles,
sur les milliers de textes de loi, de
décrets, de circulaires, codifiés dans
d’innombrables livres (où la fiscalité
se taille la part du lion), sur toute
cette montagne de paperasses pro-
duite par un système basé sur l’inté-
rêt individuel, sur la comptabilisation
et la réglementation de toute
activité2. Dans le futur, nos petits-
enfants historiens pourront établir
que les théologiens scholastiques et
les rhétoriciens du Moyen Age, les
mandarins de la Chine impériale
comme les plumitifs soviétiques,
auront été des apprentis à côté de
nos bureaucrates l ibéraux. Les
sophistes grecs auraient également
de bonnes leçons à prendre dans
nos manuels de droit contemporains
s’i ls pouvaient revenir à notre
époque.
Pour en revenir à notre économie
distributive, nous savons que l’inté-
gralité des contributions fiscales
assumées par les citoyens le sont
en nature : chaque personne valide
effectue un service social lui per-
mettant de se libérer de ses obliga-
tions vis-à-vis de la société. Il en va
donc de même pour notre village
distributiste. Il n’y a plus de feuille
d’impôt individuelle, mais les
charges collectives sont négociées
directement avec l’État et les collec-
tivités locales. Voilà donc éliminée
une source considérable de pape-
rasses. La bureaucratisation sera,
au départ, beaucoup plus le fait des
rapports externes avec le système

qui nous paraissent le plus facile à
éliminer : 
R.G. trouve donc à propos du franc
symbolique que…«c’est chouette
… à ce prix-là ». Il est de notoriété
publique aujourd’hui que beaucoup
d’entreprises sont dans le rouge,
elles ont peine à conserver la tête
hors de l’eau ; elles tournent, sinon
à perte, du moins sans bénéfice et,
parfois, continuent de fonctionner
grâce aux sacrifices de l’ensemble
du personnel. Il est déjà arrivé que
de telles sociétés aient été reprises
pour un franc symbolique, non
pas pour l’intérêt public mais pour le
profit escompté par quelque aventu-
rier risque-tout (suivez mon regard).
Un franc symbolique c’est pas
cher ? Ça l’est suffisamment pour
une entreprise dans laquelle les
investissements initiaux (qui pro-
viennent, pour une bonne part éga-
lement du travail de tous, ne
l’oublions pas) sont amortis depuis
longtemps et dont le patron, nous
osons le penser, n’hésitera pas à se
retirer, tout au moins financière-
ment, avec l’assurance que l’expé-
rience est menée pour le bien com-
mun, qu’elle représente en quelque
sorte un essai de laboratoire, appe-
lé à se reproduire, appelé, peut-
être, à un grand avenir.
A notre avis, les craintes de
bureaucratisation formulées par
Léon Gilot, ou de chute de produc-
tivité par R.G., révèlent, avant toute
autre chose, les immenses dégâts
causés à la conscience humaine
par les échecs passés des diverses
tentatives que l’on pourrait nommer
proto-socialistes. On sait que,
durant son développement histo-
rique, le système libéral, directe-
ment ou non, a détruit toute tentati-
ve de développement alternative
(socialiste au sens large) ; ce sabo-
tage n’est pas uniquement matériel,
il est également idéologique : une
propagande nocive, a ainsi associé
le socialisme avec la bureaucratie
ou la faible productivité du travail.
On a, de cette manière, beaucoup
glosé sur l’Union soviétique, sur sa
bureaucratie et les incohérences de
son économie. Pourtant, la bureau-
cratie … est inhérente au système

–––––
2.Pour la France, dans son Rapport
public 1991, le Conseil d’État recense
un stock de 7.500 lois applicables (sans
compter les lois de codification, les lois
purement modificatives et les lois por-
tant approbation de traités et conven-
tions internationales) et de 82.000
décrets réglementaires en vigueur. En
outre, chaque année, de 10 à 15.000
circulaires seraient émises par les auto-
rités administratives centrales. Avis à la
population, censée ne pas ignorer la loi !
Le rapporteur, Françoise Jurgensen,
n’hésite pas à parler à ce sujet de logor-
rhée législative et réglementaire…
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rentes en difficulté :«cela ferait-il
partie des vues solidaires de
l’économie distributive ?» deman-
de-t-il. C’est tout le problème de la
transformation de l’économie capita-
liste qui est sous-entendu ici. Nous
savons que le système capitaliste
mondial est né il y a un peu plus de
deux siècles en Angleterre et que,
par un phénomène de croissance
explosive, il s’est progressivement
généralisé à l’ensemble de la planè-
te en détruisant tous les systèmes
socio-économiques parallèles. Cette
transformation profonde a d’abord
été économique, sociale, puis poli-
t ique et philosophique. D’une
manière équivalente, nous pouvons
penser que la société future naîtra
d’un projet socio-économique réussi
tel que celui de notre village distri-
butiste qui se généralisera progres-
sivement. Mais pour cela, il devra
entrer en concurrence avec l’écono-
mie capitaliste et la battre sur son
propre terrain. Alors, si notre projet
réussit, si le prix et la qualité de nos
produits mettent en diff iculté
d’autres régions françaises ou
étrangères, il nous faudra dire à
ceux qui seront les premières vic-
t imes de cette transformation :
faites comme nous, imitez-nous,
fédérons-nous.
Il semble que nos critiques soient
unanimes à douter de la collabora-

libéral que de l’économie interne du
village.
«Que sera la productivité quand
la nécessité du travail ne sera
plus vitale ?» demande R.G. Le
travail est une activité essentielle
chez l’homme… Quant aux pro-
blèmes de productivité qui, eux,
sont devenus vitaux avec le capita-
lisme, nous savons qu’ils sont de
plus en plus assumés par les
machines.
En ce qui concerne plus précisé-
ment le cas de l’usine du village
produisant essentiellement pour le
marché extérieur, nous savons que,
a priori, le problème de productivité
ne se pose que dans une limite res-
treinte : elle travaille essentiellement
pour payer les charges du village
(taxes et redevances forfaitaires
payées à l ’État, aux services
publics, après négociation), le reli-
quat sert à l’argent de poche étant
donné que la commune est autosuf-
fisante dans une grande mesure;
l’usine peut donc se permettre de
faire du dumping en offrant des pro-
duits d’une excellente qualité à des
prix défiant la concurrence.
Cette dernière question nous
conduit à une critique très intéres-
sante de R.G. Si l’entreprise du vil-
lage soutient la concurrence, si elle
gagne des parts de marché, elle
mettra d’autres entreprises concur-

tion des autorités. Ce facteur est
pourtant essentiel à la réussite de
notre expérience. Nous avons évo-
qué plus haut les sabotages maté-
riels qui ont permis au système
capitaliste de détruire toutes les ten-
tatives de développement alternatif.
On pourrait ainsi parler des inter-
ventions alliées contre la Russie
soviétique en 1918/1919 qui ont
gravement hypothéqué son déve-
loppement ultérieur, ou encore de
l’écrasement de la Commune de
Paris en 1871. Mais à l’époque, ces
tentatives étaient improvisées, pré-
maturées et le système était en plei-
ne vigueur. Ce n’est plus le cas
aujourd’hui. En France, comme
ailleurs, nous avons un système
économique en perdit ion, nous
avons, de plus, la chance d’avoir un
Président qui se dit socialiste. Pour-
quoi ne pas le mettre au pied du
mur ?
Mais s’il y a - nous n’en doutons pas
- une part d’utopie dans notre projet,
c’est peut-être aujourd’hui, dans la
réelle volonté de changement de la
population : «Eh bien chiche ! nous
déclare R.G.,On n’a que trop
attendu, faites cette expérience.
Faites la preuve que vous ne
vous leurrez pas, que vous ne
nous leurrez pas. Faites cette
preuve, elle est indispensable.
Qu’elle soit sérieuse, durable, et
on croira en vos thèses”. Le on
employé en la circonstance n’est
pas un pluriel de majesté, mais
l’expression d’une collectivité qui est
disposée à assister passivement à
une expérience sans trop y croire
Et si ça ne marchait pas ? Et si
notre beau projet, une fois lancé, se
désagrégeait ? Sans un mot, sans
un soupir, il faudra, comme dans le
poème de Kipling, et, n’en déplaise
à certains, nous mettre à rebâtir,
comme des fourmis. Point n’est
besoin d’espérer pour entreprendre.
Telle est notre destinée. Mais nous
savons aussi que le jour où ça mar-
chera, ça se saura très vite et
qu’une prodigieuse réaction en
chaîne enclenchera cette métamor-
phose sociale pressentie par Fou-
rier à laquelle nous faisions précé-
demment allusion.

Souscription permanente

Pour que vive la Grande Relève

Août-Septembre 1993 :
Mme Luce 500 - Mme Lahens 300 - J. Terrier 280 - J. Grouiller 100 - Mme
Collet 80 - P. Moch 80 - A. Naude 480 - M. Cornavin 20 - G. Jonard 80 -
Mme Lahens 300 - M. Guillot (abonné depuis 1935) 500 - M. Villiot 80 - J.
Eveillé 50 - P. Ingrain 500 - Mme Gaidou 80 - H. Prothery 50 - V. Antoniuk
30 - Mme Kekenbosch 30

Total 3.540 F.

Octobre 1993 :
Mme Bour 130 - P. Gorse 50 - Mme Lahens 300 - A. Gasnier 180 - Mme
Blaye 40 - E. Demari 100 - Y. Mouchot 80 - P. Béné 150 - A. Derepas 50 -
L. Diolot 80 - R. Mermet 245 - E. Hubert 80 - J. Escalettes 80 - J. Ménager
130 - R. Niquet 30 - Mme Carbonnel 300 - Mme Maurice 30 - M. Oddou
100.

Total 2.155 F.
Merci à tous !



11LA GRANDE RELEVE N°927  

lllleeeeccccttttuuuurrrreeeessss

«Vous êtes cynique !»
par René Marlin

Si vous êtes ainsi apostrophé, cela signifie que
votre interlocuteur vous juge comme un être qui
manie la dérision au point de choquer ou qui pro-

fesse une opinion qui offense la morale reconnue et les
bonnes mœurs par des paradoxes inacceptables. Or ce
mot dérivé du mot grec kunikos de kuon, kunos c’est-à-
dire chien, désignait, au début, une école de philo-
sophes fondée par Antisthène au 4e siècle avant J.C. et
dont les représentants les plus connus furent Cratès de
Thèbes et surtout Diogène de Sinope.

L e s  o r i g i n e s
Les écrits de Diogène de Sinope ont aujourd’hui dispa-
ru, mais nous les connaissons un peu à travers ce qui
nous a été rapporté par un écrivain nommé, lui aussi,
curieusement Diogène, mais qui vivait à Laerte en Cili-
cie (Turquie d’Asie) au 3e siècle de notre ère. Diogène
de Laerte est d’ailleurs l’auteur d’une biographie où l’on
trouve des renseignements précieux sur les doctrines
des Grecs antiques.
L’on connait des anecdotes qui ont fait la célébrité de
Diogène de Sinope. Dénuement volontaire : il couchait
sous les porches enveloppé dans un manteau unique, il
vivait dans un tonneau, entouré de chiens. Négation de
l’abstraction : il se lève et marche pour prouver le mou-
vement. Contestation du pouvoir : il enjoint à Alexandre
le Grand de se retirer de son soleil. Enfin, lucidité suprê-
me, il se promène dans les rues d’Athènes en plein
midi, une lanterne à la main en disant :Je cherche un
homme.
Antisthène avait été l’élève de Socrate. De celui-ci, il
avait appris la sagesse que l’on peut atteindre facile-
ment : il suffit de rejeter ce qui est mal et d’acquérir
l’impassibilité, l’endurance et la maîtrise de soi qui, plus
que les qualités intellectuelles, caractérisent souvent
l’homme.
Diogène falsifie la morale, la religion et la politique pour-
tant reconnues, parmi les puissants à son époque et à
la nôtre, comme des institutions sûres. Il conteste à ce
point les idées établies que les philosophes et écrivains
de l’Antiquité ne le lui ont pas pardonné. Quelle meilleu-
re façon de réagir que le rejet, la marginalisation, la
négation de celui qui dérange ? L’on voit peut-être
poindre alors quelques ressemblances avec Duboin et
les siens ?

L a  d o c t r i n e
La recherche du bonheur est générale. Le Cynique
pense le trouver dans la sérénité et la raison qui per-
mettent de s’abstraire de l’enfer des passions. En
matière de religion, Diogène, sans être athée, ignore
simplement les dieux. En somme, il fait profession
d’agnosticisme. L’homme, d’après lui, doit construire
son existence sans recourir aux illusions du polythéisme
en honneur de son temps. Le renoncement aux mots et
aux théories accompagne celui qu’il déploie à l’égard

des richesses et du simple confort. Il convient de retrou-
ver la nature car la pauvreté est une aide instinctive
pour la philosophie.1
En matière de politique, comme nous l’avons vu avec la
réplique de Diog!ne à Alexandre, le Cynique ne s’incline
pas devant les pouvoirs établis. Ainsi le même
Alexandre, qui avait détruit Thèbes sa ville natale,
demanda à Cratès s’il voulait qu’elle soit reconstruite.
Ce dernier lui rétorqua :Et pourquoi le faudrait-il ? Il y
aura bien encore un autre Alexandre pour la détruire 2.
La politique des Cyniques est à la mesure de cette
contestation. Ils rejettent le pouvoir comme dangereux,
car il risque d’être exercé inconsidérément : Il est hasar-
deux de mettre un glaive entre les mains d’un fou et le
pouvoir entre celles d’un homme pervers ou c’est idiot :
on enlève l’ivraie du bon grain, on écarte du combat les
bras inutiles, mais on ne sait même pas écarter les
mécréants de la chose publique 3 aurait affirmé Anti-
sthène.

L e  c o s m o p o l i t i s m e
Bien qu’Athénien, le maître de Diogène n’était pas de
race grecque. Il réprouvait les Athéniens qui se van-
taient d’être des autochtones : Vous n’êtes pas plus
nobles, leur disait-il, que les escargots et les saute-
relles. Avec Favorinus, les Cyniques ne déclaraient-ils
pas :…J’aime ma patrie plus que mille autres et je ne la
quitterai jamais de bon cœur, mais en y pensant bien, je
découvre qu’elle n’est pas autre chose que la terre habi-
tée par nos ancêtres, le lieu où ils ont séjourné. Il est
évident que ce n’est pas la terre où nous sommes nés,
car bien des gens nés en tel endroit considèrent tel
autre endroit comme leur patrie… Si quelques-uns
croient qu’ils sont des autochtones, ils exagèrent beau-
coup… ils doivent plutôt occuper la terre entière pour
autant qu’elle est la mère et la nourrice universelle 4. Le
même auteur ajoutait aussi : …Le monde entier est ma
patrie et là-dessus l’exemple des animaux est éloquent :
les hommes ont dressé partout des barrières de façon
ridicule, mais certains, plus intelligents, comme les
Athéniens se sentent chez eux partout  4.
A qui l’on demandait Et d’où es-tu ? Diogène répondait
déjà Je suis citoyen du monde5. Il se moquait de la
noblesse, du sang, du renom, ce sont disait-il les
parures voyantes du vice. Et la seule vraie citoyenneté
est celle qui  s’étend au monde entier5. D’après
Cicéron6, Socrate qui se rapproche du cynisme sans y
adhérer et même en s’en séparant, se déclarait aussi,
non pas citoyen d’Athènes ou de Corinthe, mais citoyen
du monde 7.

L ’ é c o n o m i e
Les cyniques ne se contentaient pas non plus de refu-
ser les honneurs et la richesse. Ils falsifiaient aussi la
monnaie. Diogène était … fils du banquier Hicésios. Au
dire de Dioclès, il dut s’exiler quand son père qui gérait
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la banque d’Etat, se mit à falsifier la monnaie… En fait
Diogène avoue lui-même, dans le Pordalos l’avoir falsi-
fié (aussi)… Certains racontent par ailleurs qu’étant ins-
pecteur de la monnaie, Diogène avait été corrompu par
les ouvriers : il se rendit alors à Delphes, ou au sanc-
tuaire délien de son pays, pour demander à Apolon s’il
devait accomplir ce dont on l’avait persuadé. L’oracle lui
céda la monnaie nationale : Diogène ne saisit pas trop
bien et il se mit à altérer les pièces. Pris sur le fait, il fut
banni, au dire de certains, ou bien, selon d’autres, il
quitta de plein gré la cité par crainte de représailles 8.
En réalité, les recherches faites ont établi, qu’à ce
moment là, c’est un certain Hicésias sans parenté avec
Diogène qui tenait le poste d’inspecteur de la monnaie.
Il apparait donc que ce passage doive être entendu
comme symbolique. Déjà, dans l’Antiquité, la monnaie
aurait été prise pour la matérialisation de tout ce qui se
réfère aux préjugés et aux idées toutes faites qui sont
l’essentiel de la pensée des dominateurs de la finance
et donc de la société et qui les aident à maintenir leur
emprise. Ce qui conforte cette interprétation, c’est que
dans sa République, Diogène aurait prôné la disparition
des armes, mais aussi le remplacement de l’argent
monnaie d’échange par des osselets que l’on peut trou-
ver partout.
Enfin, les Grecs, qui réservaient le travail aux femmes
et aux esclaves, auraient été évidemment fort étonnés
de la conception actuelle de l’emploi. Diogène se serait
moqué d’être au chômage. Il aurait revendiqué le Droit
à la paresse compris , non pas comme aspiration à
l’oisiveté, mais celle de ne pas être exploité par son
semblable sous quelque forme que ce soit.

L e s  s u c c e s s e u r s
Nous passerons sur les écrivains ou philosophes qui
peuvent se réclamer des Cyniques durant les premiers
siècles de notre ère. Des penseurs ont tout au long de
l’Histoire cherché à dénoncer le conformisme et retrou-
vé la véritable liberté de parole quitte à affronter les
puissants du jour. Même s’ils n’ont pas tous adopté les
préceptes de la doctrine cynique, l’on peut citer les
noms de Montaigne, Voltaire, Nietsche, Feyerabend.
Nous ne prétendrons pas bien sûr nous rapprocher ni
par le niveau de la pensée, ni par le talent, ni par le
dénuement volontaire aux Cyniques grecs et à leurs
successeurs à travers l’Histoire.Beaucoup de choses
ont changé depuis 24 siècles : les esclaves mécaniques
ont remplacé les esclaves humains, les économistes,
même provocateurs, ne sont plus maudits au point de
renoncer à tout, les sciences et les techniques ont fait
des progrès exponentiels. Néanmoins un certain
nombre d’idées nous sont communes et surtout une
orientation de la réflexion qui présente certaines analo-
gies.
Nous terminerons en citant nous aussi ces lignes de
Paul Lafargue, gendre de Karl Marx, qui restent on ne
peut plus actuelles et qui s’inscrivent dans la même
ligne provocatrice : … Une étrange folie possède les
classes ouvrières des nations où règne la civilisation

capitaliste… Cette folie est l’amour du travail, la passion
moribonde du travail poussée jusqu’à l’épuisement des
forces vitales de l’individu et de sa progéniture. Au lieu
de réagir contre cette aberration mentale, les prêtres,
les économistes, les moralistes ont sacro-sanctifié le
travail 9…. L’on voit bien pourquoi et pour soutenir quels
intérêts.

Nous avons beaucoup utilisé, pour cet article, les deux
ouvrages suivants : 
- Les Cyniques grecs par Léonce Paquet et son avant-
propos par Marie Odile Goulet Cazé. Livre de poche
n°4614
et Cynismes par Michel Onfray. Livre de poche Bibl.
essais n°4077.
——-
1. Stobée IV 2, 32, 19. Compilateur grec du 5ème siècle après
J.C.
2. Diogène Laerce VI 93.
3. D.L. VI 6
4. Favorinus  Extraits du traité sur l’exil.
5. D.L. VI 63
6. Tusculones V 108. Socrate n’aurait rien écrit lui-même.
Nous le connaissons par d’autres dont Platon et Cicéron.
7. Pour plus d’informations sur les Citoyens du Monde,
s’adresser 15, rue Victor Duruy 75015 Paris Tél 45 31 29 99.
8. D.L. VI 20
9. Paul Lafargue “Droit à la paresse” cité par Michel Onfray. 

Le parcours du premier romanLe parcours du premier roman 1

Un chef-d’œuvre. Une lecture extrêmement diver-
tissante, hautement instructive pour les écri-

vains, jeunes ou moins jeunes, qui se préparent à
entreprendre, dans leurs gros sabots, ce parcours du
combattant dans le milieu si spécial de l’édition que
l’auteur a su décrire avec un talent d’imprécateur
passant allègrement le mur du son.
Fourmillant d’esprit, le livre de Jean-Michel Barrault
procure un immense contentement au lecteur
quelque peu familiarisé avec les embûches de toutes
sortes qui parsèment la longue route qu’ont à fran-
chir les nouveaux-venus en quête de renommée,
avec cette danse du scalp fielleusement orchestrée
par les bons confrères et critiques littéraires campés
au cœur des médias.
S’offrant lui-même en holocauste, s’autoflagellant
sans aucun complexe, l’auteur de ce roman à clefs à
peine romancé aligne une très réjouissante galerie
de portraits gravés à l’eau-forte, vitriolés, d’un art
consommé, que d’aucuns s’amuseront à identifier.
Dans un mélange d’humour et d’ironie, il nous conte
ses déconvenues tout au long d’un parcours coutu-
mier à la plupart des auteurs partis à l’assaut d’un
prix littéraire, d’une médaille en chocolat.

H. Muller.
—————
1 de Jean-Michel Barrault, Éditions du Félin (janv. 93)
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dra, bien entendu, imposer que le
produit des taxes douanières mises
à la charge des consommateurs
européens aille à leurs vrais desti-
nataires et ne soit pas détourné au
profit des capitalistes ou des bud-
gets des Etats qui gèrent leurs inté-
rêts.

R.G, Paris
Réponse. Excellentes propositions,
sans doute, mais le vrai remède à la
crise ?  Cela suppose qu'on peut
sortir de la crise dans le système
libéral-capitaliste. Or celui-ci a fait la
preuve que son inadaptation à la
relève de l'homme par des auto-
mates le rend tellement catastro-
phique qu'il urge d'en changer.

M-L D.
***

Je viens d'entendre l'émission de
Daniel Mermet à 14 heures sur
France Inter. Sujet inhabituel : éco-
nomie, chômage, etc.
J'ai cru vous entendre !
Toutes les théories de la Grande
Relève y étaient exposées, sans
que la source ait été nommée .
Les invités étaient Cassen, Robin,
Decornoy.
Enfin les langues se délient…

M.B., Montmorency
Réponse. Merci de nous signaler
cette émission. Nous avons, à tout
hasard, écrit à Daniel Mermet.
C'est vrai que les langues se
délient, devant l'évidence…à moins
que ce soit parce que "la crise"
commence à toucher les cadres!
Quant à ne jamais citer J.Duboin,
c'est un phénomène assez curieux.
Un journal suisse, par contre, vient
de le redécouvrir et si nous avons la
place, nous reproduirons son article
dans un prochain numéro pour
montrer que si nul n'est prophète en
son pays, i l  n'en demeure pas
moins que certaines idées laissent
des traces et que des gens ont
l'honnêteté de citer.
Enfin, parmi ceux qui osent aujour-
d'hui analyser avec réalisme les
sources de la crise, certains ne veu-
lent pas admettre que d'autres les
ont décelées avant eux, dans les
années 30. Cela doit donner plus
de poids à leur démonstration…

M-L D

Souvent la Grande Relève repro-
duit des articles et citations de

Jacques Duboin. Outre l’écriture
dépourvue de tout langage de bois,
triste apanage des bons apôtres de
la Sainte Economie, chacun aura pu
noter la véracité et la pertinence de
ses propos, toujours d’actualité. Il
démontre en s’appuyant constam-
ment sur les faits que “ce qu’on
appelle la crise” est contenu en
germe dans le capitalisme. L’analy-
se de la grande crise de 1929 révé-
la à J. Duboin une donnée qui
constitue un bouleversement écono-
mique majeur : l’évolution perma-
nente des sciences et techniques
entraîne la croissance parallèle de
la production et du chômage.
Désormais, l ’offre dépasse la
demande, ce phénomène va
s’amplifier avec la marche inexo-
rable du progrès. Réalisant que
«science sans conscience n’est que
ruine de l’âme», J. Duboin va dès
lors conduire une démarche origina-
le et alternative l’amenant à l’écono-
mie distributive de l’abondance. Ses
propositions ne s’apparentent en
rien à une nouvelle idéologie.
Construites d’après l’observation
des dysfonctionnements du capita-
lisme, leur but est d’en finir avec “la
misère dans l’abondance” et d’offrir
le bien-être matériel comme condi-
tion première de l’affranchissement
de l’esprit. En concrétisant les droits
et devoirs du citoyen par un revenu
et un travail social, en donnant à la
monnaie son seul rôle, simple
moyen d’échange sans valeur intrin-
sèque et bien sûr, non thésauri-
sable, i l  crée les conditions de
l’indépendance économique de cha-
cun, libérant l’homme de tout asser-
vissement . Les thèses de J. Duboin
se situent en cela dans le prolonge-
ment de la déclaration des Droits de
l’Homme de 1789. Aux hommes de
bonne volonté, aux chrétiens, aux
humanistes angéliques, à une
gauche dépourvue de toute imagi-
nation, à tout un peuple errant, vidé
de tout espoir, J. Duboin apporte
des clés, modalités pratiques dont
la mise en œuvre concrétiserait
l ’espérance en un monde où
l’homme retrouve toute sa place.

Aussi nous appartient-il à nous,
abondancistes, d’essaimer les idées
distributistes, de les confronter en
permanence avec les faits, de les
actualiser, de les compléter avec
notamment le contrat civique qui
peut permettre de concilier la mise
en commun des moyens de produc-
tion avec l’initiative individuelle.
Comme le disait J.Duboin, puis-
sions-nous nous convaincre que
nous vivons une époque exaltante.

A.C., Saint-Rambert
Réponse. Merci de cette excellente
synthèse des réflexions et du travail
accompli par mon Père.

M-L D.
***

La Présidente écologiste du Nord-
Pas de Calais, Marie-Christine

Blandin a été interviewée par Jean-
Pierre Elkabach.…Elle a fait la
double proposition suivante :
1. Instituer aux frontières de la futu-
re Europe des taxes douanières
frappant les productions concur-
rentes des productions euro-
péennes, en provenance des pays à
bas coûts salariaux et sociaux.
2. Reverser le produit de ces taxes
aux pays exportateurs aux fins d’y
augmenter la rémunération et la
protection sociale des travailleurs.
La proposition … mérite d’être rete-
nue, défendue, médiatisée et impo-
sée aux décideurs européens par
l’action solidaire de tous ceux qui
sont conscients de la nécessité de
s’opposer à l’extension du fléau du
chômage …
…Augmenter les salaires et la pro-
tection sociale dans les pays
pauvres …c’est faire des salariés
pauvres de ces pays des consom-

mateurs … pour acquérir, entre
autres, les produits fabriqués dans
les pays développés, c’est faciliter
la croissance et la création
d’emplois en Europe…
La double proposition de Mme Blan-
din est conforme à l’intérêt général
du Nord et du Sud. …C’est le vrai
remède à la crise actuelle… Il fau-

M. Yves Raluy
Valensolle, 38680 Saint-Just-de-Claix

désire prendre contact 
avec des distributistes de sa région.
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U n  c o n s t a t :

L’histoire nous apprend que, depuis son apparition sur
la Terre, l’homme a cherché à assurer sa subsistance
en exploitant la nature de plus en plus efficacement,
c’est à dire, finalement en réduisant le travail qu’il lui fal-
lait fournir. Pour cela, il a inventé des outils de plus en
plus perfectionnés. Lents au début, presqu’impercep-
tibles, ces progrès ont dans les dernières décennies
pris un caractère exponentiel, si bien que, dans les pays
industrialisés, l’homme dispose maintenant d’innom-
brables esclaves mécaniques, automatisés, informati-
sés…Qui plus est, il a même découvert certains codes
de la nature qui lui permettent de la commander, de la
modifier et, presque, de lui faire produire ce qu’il veut,
comme il veut, quand il veut. 
Cette Grande Relève des Hommes par la Science 1
dans tous les processus de production marque un
changement de civilisation, le plus grand de tous les
temps et certainement le plus rapide. Tellement rapide
dans les pays industrialisés que les hommes n’ont pas
encore pris conscience de sa conséquence majeure :
on ne peut plus mesurer le pouvoir d’achat à la durée
d’un  travail accompli. 
Surproductions et croissance du chômage, entraînant
récession, destructions, exclusions, délinquance,
drogues et guerres, sont les manifestations les plus
frappantes de l’inadaptation de notre système écono-
mique aux transformations radicales du processus de
création de biens et de services.
C’est ce qu’on appelle  la  crise 1.

L’ a d ap t a t i o n  n é c e s s a i r e  

Les transformations sociales qu’impose l’adéquation du
système économique actuel aux nouveaux moyens de
création de richesses sont à la mesure de cette révolu-
tion sans précédent. Pour les imaginer et les mettre en
œuvre, il faut donc aller à l’encontre d’habitudes et de
modes de penser millénaires, au risque, évidemment,
de passer pour “utopistes”. 
Cette utopie, c’est l’économie distributive, qui pose en
principe que toute production physiquement et écologi-
quement réalisable doit être accessible à tous. En effet,
avec la fin de l’ère de la rareté des biens et des services
s’achève l’ére de l’échange : un pouvoir d’achat (salaire
pour la plupart des gens) contre un temps de travail.
Une double réorganisation s’impose donc : d’une part,
répartir entre tous les tâches encore nécessaires à
la production, tâches dont la durée diminue constam-
ment grâce aux progrès technologique, d’autre part,
distribuer le pouvoir d’achat correspondant globale-
ment à la valeur des biens et des services produits,
dont la quantité peut s’accroître en fonction des
besoins. 

L e p a r t a g e  d e s  t â c h e s  :

On peut considérer le partage des tâches comme un
service social, que chaque individu doit accomplir au
cours de son existence, selon ses aptitudes et suivant
les besoins sociaux. C’est son devoir de citoyen. Bien
que l’opinion “progressiste” en France commence
depuis peu à l’envisager, ce partage est une remise en
cause totale de la notion d’emploi. Il s’agit en effet de ne
plus considérer le “travail” comme l’activité essentielle
de l’homme, commandant toutes les autres et détermi-
nant à vie son “niveau social” et d’admettre que d’autres
activités, non mesurables en termes économiques, sont,
au moins, tout aussi fondamentales.

La d i s t r i b u t i o n du  po u v o i r  d ’ a c h a t  :

Elle se fait en créditant périodiquement, et de sa nais-
sance à sa mort, le compte que chaque citoyen a dans
une banque (nouveau régime). Pour effectuer ses
achats, chacun dispose d’une carte à puce (du type de
celles existant actuellement ou plus perfectionnée), ou
d’un carnet de chèques, s’il préfère. Tout comme
aujourd’hui, le montant de l’achat est déduit par sa
banque du compte qu’il possède. Rien n’est donc chan-
gé pour le consommateur. Par contre, le compte du
vendeur n’est pas crédité de ce montant. Autrement dit,
dès qu’un bien ou service est parvenu à son consom-
mateur, le crédit correspondant est annulé. La monnaie
distributive ne circule pas, elle ne sert qu’à acheter,
elle ne peut être placée pour rapporter un intérêt (elle
n’est pas thésaurisable), elle n’est plus anonyme. 
Le montant des crédits à distribuer chaque mois (par
exemple) est un problème informatique analogue, sinon
plus simple, que celui que traitent actuellement et en
temps réel les milieux boursiers et financiers. En gros, il
consiste à évaluer démocratiquement, à partir des
besoins manifestés par les consommateurs, la produc-
tion à réaliser pendant une période donnée, en tenant
compte de diverses contraintes 2 et des investissements
nécessaires à cette production ainsi que des besoins
des services publics. Le montant total du “revenu
social” distribué est la différence entre la valeur de la
production estimée pour la période considérée et la
valeur des investissements nécessaires à réaliser cette
production. Considérant que tous les citoyens d’une
même région (au sens large), puisqu’ils sont tous et au
même titre, co-héritiers des fruits du travail et des
recherches qui ont abouti aux moyens actuels de pro-
duction, J. Duboin proposait un revenu social égal pour
tous, autrement dit l’égalité économique. 
Evidemment, on ne peut atteindre cet objectif qu’à long
terme, la plupart des hommes n’étant pas prêts culturel-
lement à un tel changement. Il est donc nécessaire de
prévoir un certain nombre de mesures transitoires. 

L a  G r a n d e  R e l è v e ,  m e n s u e l  f o n d é  e n  1 9 3 4  p a r  J a c q u e s  D U B O I N .

———
1. Titre de l'un des premiers ouvrages publiés par J. Duboin.

———
2. d'environnement, de sauvegarde des ressources, etc.

llll ''''ééééccccoooonnnnoooommmmiiiieeee  ddddiiiissssttttrrrr iiiibbbbuuuutttt iiiivvvveeee…………
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…………eeeennnn  qqqquuuueeeellllqqqquuuueeeessss  llll iiiiggggnnnneeeessss
L e s  m e s u r e s  d e  t r a n s i t i o n :
Quelques groupes de réflexions particulièrement avan-
cés, en France, en Europe, et plus généralement dans
le monde industrialisé, envisagent depuis quelques
années l’instauration d’un revenu minimum, égal pour
tous, associé éventuellement à un travail rémunéré, de
façon à maintenir une hiérarchisation des revenus.
Nous considérons cette “allocation universelle mini-
male” comme une première transition vers l’économie
distributive, destinée à faire évoluer les mentalités. Et
pour avancer un peu plus dans cette voie, nous propo-
sons de répartir le pouvoir d’achat sous forme d’un
revenu de citoyenneté déterminé à partir d’un contrat
civique 3 renouvelable et modifiable en fonction des
résultats obtenus. 
En bref, l’objectif du contrat civique est de rendre le
citoyen autonome et responsable, de lui donner la pos-
sibilité de décider de l’orientation de sa vie, d'innover,

de faire preuve d’originalité et surtout de faire valoir ses
diverses activités 4, même celles qui ne sont pas mesu-
rables suivant les normes économiques traditionnelles.
Simple définition du service civil choisi, ou projet ambi-
tieux de création d’entreprise, le contrat civique est
conclu entre chaque citoyen et des instances compé-
tentes, tout projet de contrat à examiner devant faire
l’objet d’une très large publicité préalable.
Ces instances doivent être mises en place au niveau
adapté à l’envergure du projet (autrement dit, en respec-
tant le principe de subsidiarité), et composées d’élus, de
représentants des professionnels concernés et, au
moins pour moitié, de consommateurs siégeant à titre
personnel.

Nous vous proposons ci-dessous quelques ouvrages
qui vous permettront d'approfondir votre réflexion. 

M-L D.
————
4. lire Les affranchis de l'an 2000.————

3. voir notre N° 901

◊ Pour faire réfléchir autour de vous: 
*  un livre  plein d'humour  : 

KOU, L'AHURI  ou la misère dans l'abondance
écrit par Jacques DUBOIN en 1935, dans un style caustique, et qui dénonce (déjà) le conservatisme des écono-
mistes classiques, (65 F, franco), 

*  une petite brochure à diffuser : L'ÉCONOMIE LIBÉRÉE, par Marie-Louise DUBOIN, résu-
mant et actualisant (en décembre 1985) les thèses distributistes. Un outil de travail efficace, facile à lire, court et
avec de nombreux graphiques, (22 F, franco).

◊ Pour votre réflexion personnelle :
LES AFFRANCHIS DE L'AN 2000

du même auteur. Se lit comme un roman pour faire comprendre les mécanismes de l'économie actuelle et ceux
d'une économie alternative. L'économie distributive vécue dans ses détails, (Edition Syros, 85 F, franco).

◊ Pour animer une discussion :
*   une brochure écrite dans le style d'une conversation, reproduisant le texte d'une conférence d'André PRIME

(20 F, franco) : 
UN SOCIALISME À VISAGE HUMAIN.

◊ Pour  avoir un résumé rapide de nos thèses :
*   un numéro hors série  (Janvier 1992), permettant de prendre rapidement connaissance de  nos propositions : 

L'ÉCONOMIE DISTRIBUTIVE ET LES TRANSITIONS, (25 F franco).

Tous ces documents peuvent être commandés au journal.
Envoyer la commande accompagnée du chèque correspondant à 

La Grande Relève, BP 108, 78110  Le Vésinet, CCP N° 13 402.39 M Paris.

Ces deux pages de résumé sont disponibles sous forme d'un tract,
au prix d'un franc l'un, plus les frais d'envoi.

La traduction de ce tract en espéranto est également disponible, dans les mêmes conditions.


